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Section CHARENTE 

 
  

 
 

Liminaire CTL du 11/2/2016 

 

 

Madame la Présidente, 

 

 Malgré un contexte très dégradé et particulièrement difficile, le taux de grévistes du 26 

janvier 2016 est particulièrement significatif, 37 % pour la DDFIP de la Charente, c'est bien 

au dessus de la moyenne nationale. 

 Il est incontestable, et cela au-delà des agents en grève ce jour-là, que le 

mécontentement des agents des finances Publiques de notre département est très profond et 

général. 

 Les agents sont particulièrement inquiets de l'avenir de leur administration et de ses 

missions. 

 

 Nous n'avons de cesse de vous alerter sur la dégradation de la situation de notre 

DDFIP. 

 

 De 2002 à 2016, ce sont 34 000 emplois, soit près du quart de l'effectif de la DGFIP, 

qui ont disparus. 

 Les conséquences sont terribles : 

- Baisse de la qualité du service public rendue aux usagers. 

- Restructuration des services et des missions. 

- Suppression de sites et de services. 

- Raréfaction de ceux-ci, ce qui entraîne une moindre accessibilité pour les contribuables et 

les usagers. 

- Mise à mal des conditions de travail des agents. 

 Le malaise et le mal-être des collègues est de plus en plus important. Les arrêts de 

maladie se multiplient. 

 A cela s'ajoute la nette dégradation du pouvoir d'achat. La valeur du point d'indice n'a 

pas changé depuis 6 ans. Les plans de qualification se réduisent comme peau de chagrin. 

 

 Ce ne sont donc pas vos propositions qui vont nous rassurer. Bien au contraire. 

 

 Ces propositions aboutissent à la disparition de 7 services (8 suppressions et 1 création 

pour être précis). Ce ne sont pas seulement 7 postes comptables qui disparaissent, ni la 

disparition pure et simple des postes C4. C'est la proximité qui «fout le camp», c'est 

l'éloignement de l'administration, c'est l'inaccessibilité du service public qui se met en place. 

 

 Les réformes nationales comme la concentration des régions, les concentrations des 

missions interdépartementales, les décisions en instance d'être prise comme le pilotage des 

BCR par les DIRCOFI, concourent également au mal vivre des collègues 

 

Ou va-t-on ??? 

 


